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COMPTE RENDU DE RÉUNION : ÉCOLE INCLUSIVE ET GESTION DES AESH 
Vendredi 26 juin 2026 

INFORMATIONS GÉNÉRALES 

• Thématique : École inclusive, déploiement des PAS, préparation de la rentrée scolaire et gestion des 

personnels AESH. 

• Présidence / Animation : M. Yacim KARIM Inspecteur d'Académie (IA) de La Réunion et M. CHANE-

PINE, responsable du pôle PIAL. 

• Participants : Représentants du service de gestion des AESH (Mme Alba...) et les représentants des 

organisations syndicales. 

1. FORMATION DES PERSONNELS AESH 

• Enquête sur les besoins (ASH / CAPE) : Suite à des sollicitations, l'EFC (École de la Formation 

Continue) va mener une enquête globale à l'échelle académique pour évaluer les besoins réels en 

formation, notamment en lien avec le CAPE ( commission académique des porfesseurs des écoles), afin 

de calibrer les moyens nécessaires. 

• Réussite au CRPE (Professeurs des Écoles) : Quatre AESH ont été lauréats du CRPE cette année. 

L'administration précise qu'aucune démission forcée n'est imposée. Deux options s'offrent aux lauréats 

en fonction de leur choix : 

1. Démission de leur poste d'AESH à une date antérieure à la prise de fonction de stagiaire. 

2. Congé pour convenance personnelle pour l'année de stage (sécurité juridique en cas de non-

titularisation, permettant de réintégrer les fonctions d'AESH le cas échéant). Les démarches 

doivent être faites auprès des services RH de proximité. 

• Formations sur le temps scolaire & Heures connexes : Les contrats d'AESH séparent le temps de 

présence élève et les heures connexes (hors présence élève, dédiées à la formation). L'administration 

reconnaît la difficulté des formations organisées sur le temps élève (ex: formateur PSC1). Une flexibilité 

au cas par cas est recherchée avec les chefs d'établissement (banalisation de cours, continuité 

d'accompagnement assurée) pour ne pas bloquer l'accès aux formations. De plus, le rattrapage d'heures ne 

peut s'effectuer que sur la semaine en cours. 

• Valorisation des AESH-Formateurs : Volonté académique d'identifier et de valoriser les compétences 

des AESH pour former leurs pairs (notamment en Santé et Sécurité au Travail - SST), valorisant ainsi leur 

expertise terrain. Concernant un cas d'annulation tardive de formation de formateur PSC1 par manque 

d'anticipation sur la rupture d'accompagnement, une reprogrammation est prévue. Les chefs 

d'établissement doivent signaler ces situations bien en amont. 

• Outils numériques : Face aux difficultés constatées lors des formations à distance (notamment l'usage de 

Zimra), un module spécifique sur les outils numériques sera obligatoirement déployé en présentiel et de 

manière localisée dès la rentrée prochaine. 

• Spécificité des handicaps : Les AESH étant recrutés sur des profils de "généralistes", l'ingénierie de 

formation procédera par étapes : d'abord de l'information et de la sensibilisation aux troubles, puis des 

modules plus lourds si nécessaire. Une action collective sur la prise en charge des élèves à besoins 

éducatifs particuliers (EBEP) a par exemple été initiée au collège de Cilaos. 
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2. PRÉPARATION DE LA RENTRÉE SCOLAIRE ET MOBILITÉ 

• Avancement des données : À la date de la réunion, 80 % des données de rentrée sont traitées. Les 

remontées pour la pause méridienne sont closes et les affectations en lycée (calendrier national) sont 

attendues pour le 30 juin. Les modalités de service seront envoyées aux agents au plus tard le 3 juillet 

au matin, voire dès le 1er ou 2 juillet si la technique le permet (des tests de serveurs ont été faits pour 

éviter les décalages de traitement par zones connus l'année dernière). 

• Chiffres de la mobilité : 39 demandes de mobilité ont été validées cette année (contre 32 l'an passé) : 5 

pour raisons médicales/proches et 34 pour rapprochement de domicile. Les critères de priorité reposent 

sur la santé, la distance kilométrique importante (ex: agents faisant plus de 80 km par jour) et l'ancienneté 

de la demande (analyse de la redondance des vœux d'une année sur l'autre). 

• Suivi des demandes non satisfaites : Tous les agents recevront une réponse écrite. Ceux dont les vœux 

ne sont pas satisfaits restent inscrits sur un listing de régulation. Le service ajustera les situations au cas 

par cas jusqu'au 1er septembre (et parfois au-delà, comme en octobre/novembre) au gré des démissions 

tardives. Des propositions de rapprochement sectoriel (à défaut du PIAL précis demandé) sont formulées. 

Les avenants contractuels seront transmis rapidement (les agents disposent d'un délai réglementaire d'un 

mois pour répondre). 

• Évolution vers un "mouvement" type enseignant : Interpellée par les syndicats sur la nécessité d'un 

mouvement transparent basé sur un barème (ancienneté) pour éviter aux agents d'étaler leur vie privée, 

l'administration indique travailler actuellement avec ses outils propres. Elle invite à attendre la bascule 

vers le nouveau logiciel de gestion des ressources humaines (SIRH national) prévue pour janvier 2028, 

qui ouvrira de nouvelles perspectives techniques pour le mouvement. 

3. ORGANISATION DES EXAMENS 

• Cadrage réglementaire : Une note académique conjointe (avec l'ADEC et le Secrétariat Général) a 

rappelé que les AESH ne peuvent en aucun cas effectuer de la surveillance générale d'examen, mais 

uniquement l'accompagnement humain des élèves bénéficiant d'une notification MDPH d'aménagement. 

• Améliorations et RETEX : Bien que sortie tardivement, cette note a permis de sécuriser la session. Un 

retour d'expérience (RETEX) aura lieu en septembre, et la note pour la session suivante sera publiée avant 

les vacances de décembre. Des renforts d'AESH ont été positionnés dans les centres d'examens pour 

pallier les absences de dernière minute et éviter les affectations en urgence. En cas de dysfonctionnement 

ou de directives contradictoires de chefs d'établissement, les syndicats sont invités à faire remonter les 

situations au service. L'ADEC a aussi mis en place une ligne et un courriel dédiés pour les établissements. 

• Enseignement agricole (MFR/CFA) : L'éducation nationale n'est pas responsable des moyens 

d'accompagnement des examens relevant de l'enseignement agricole. 

4. PAUSE MÉRIDIENNE (ACCOMPAGNEMENT POST-MÉRIDIEN) 

• Simplification administrative : Pour éviter la lourdeur du document national de l'année dernière (qui 

exigeait la position systématique de la collectivité locale), l'académie a centralisé les échanges. Les 

familles font remonter les besoins via l'école, et le rectorat conventionne globalement avec les mairies. 

Les AESH volontaires recevront leurs modalités de service pour la pause méridienne en même temps que 

celles du temps scolaire. 

• Conditions de travail et temps de pause :  Conformément au code du travail, 20 minutes de pause 

obligatoires et déduites du temps de travail sont octroyées pour 6 heures cumulées. 

o La pause repas (non travaillée) doit être au minimum de 45 minutes, durant laquelle l'AESH n'a 

pas la charge d'élèves. 

o Les emplois du temps des AESH travaillant sur le temps méridional doivent être traités en priorité 

par les gestionnaires pour s'assurer du respect de ces temps. 

o Le rectorat veille à limiter les déplacements d'un établissement à un autre sur une même journée 

(priorité au maintien sur une même école ou cité éducative). 

o Certaines communes offrent le repas (coût zéro) aux AESH qui interviennent sur ce temps, ce qui 

constitue un signal positif, mais la gestion reste individualisée au cas par cas selon les communes. 
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• Financement et volume d'élèves : La prise en charge sur la pause méridienne relève de la compétence 

exclusive du Directeur Académique (DGAFP / dotation spécifique) et ne peut excéder le volume horaire 

du contrat de l'agent. La dotation académique est de 17 ETP (Équivalent Temps Plein), ce qui limite les 

possibilités d'augmentation de quotité horaire pour tous. Pour éviter l'isolement de l'élève et de l'agent, le 

taux d'encadrement cible est fixé à un maximum de 4 élèves par AESH sur ce temps collectif, en 

coordination avec les équipes de la collectivité (mairie). 

5. DONNÉES DE GESTION RH & REMUNERATION 

• Turn-over et départs : Le taux de turn-over reste faible à La Réunion. Les mouvements enregistrés sont 

: 4 départs à la retraite, 2 démissions, 5 fins de convention, 1 licenciement, ainsi que 16 démissions 

globales constatées en cours de route. L'administration note même des demandes de réintégration d'agents 

partis en métropole. Les candidatures contractuelles se font exclusivement via la plateforme en ligne 

Virtuo. 

• Primes collectives (Rétroactivité) : Point de situation sur les 1 279 dossiers de l'académie : 

o 733 dossiers clôturés et mis en paiement (représentant 2 138 000 € engagés). 

o 229 dossiers en cours de traitement. 

o 317 dossiers en attente. 

• Subrogation des contrats : Pas d'information ministérielle sur le calendrier effectif, la date ayant été 

repoussée nationalement. 

• Variations de salaire (juin) : Les baisses constatées (entre 15 et 30 €) sur certaines fiches de paye 

s'expliquent par l'ajustement des cotisations de la Protection Sociale Complémentaire (PSC) ou par la 

hausse globale des charges salariales au 1er juin. 

• Retraite progressive / Congés naissance : Aucune demande de retraite progressive n'a été déposée à ce 

jour (les critères d'éligibilité technique étant très restreints pour les profils AESH). Le service rappelle 

qu'il applique le droit et ne s'opposera pas aux demandes légitimes (retraite ou congés supplémentaires 

pour naissance). 

6. TRANSITION DES PIAL VERS LES PAS (PÔLES D'APPUI À LA SCOLARITÉ) 

• Fin des PIAL à la rentrée 2026 : Les structures administratives PIAL s'éteignent. Ils sont remplacés par 

les PAS (Pôles d'Appui à la Scolarité). 

• Rôle et fonctionnement du PAS : Le PAS offre une réponse de premier niveau, rapide et limitée dans le 

temps (environ 2 mois), aux élèves à besoins éducatifs particuliers (troubles du comportement, difficultés 

cognitives), sans que cela relève nécessairement d'une situation de handicap nécessitant une notification 

MDPH. 

o Gouvernance du PAS : Un triumvirat de pilotes (le chef d'établissement support du PAS, un 

inspecteur IEN, et le chef de service de l'organisation médico-sociale). 

o Équipe dédiée : Deux coordonnateurs (un enseignant et un éducateur spécialisé financé par 

l'ARS). Le PAS travaille en lien étroit avec les EMAS (Équipes Mobiles d'Appui à la 

Scolarisation : psychologues, ergothérapeutes, psychomotriciens...). 

• Impact sur la gestion des AESH : La mise en place des PAS ne modifie en rien les missions, les 

contrats ou les zones d'exercice des AESH. 

o Les élèves sous notification MDPH (aide humaine individualisée ou mutualisée) ou en dispositifs 

spécifiques (ULIS, UEA) conservent pleinement leurs droits à l'accompagnement par l'AESH. 

o Les PAS ne gèrent pas les AESH administratifs. Pour sécuriser les personnels et garantir 

l'équité, la gestion administrative (paie, contrats) et humaine reste centralisée au niveau des 14 

gestionnaires RH de proximité (ex-coordonnateurs locaux), sous l'autorité directe du service 

académique (Mme Alba / M. Chane-Pine) et non des chefs d'établissement pilotes du PAS. 

o Cartographie : Le découpage géographique de l'île reste basé sur les 28 anciennes zones de PIAL 

(transparent pour les agents). À la rentrée, l'académie déploie 10 PAS supplémentaires, portant le 

nombre total à 38 PAS (répartis sur les 28 zones, certaines zones à forte charge ou en éducation 

prioritaire bénéficiant de deux PAS pour éviter l'embolie des demandes). Les gestionnaires de 

proximité conservent la charge de leurs deux zones géographiques habituelles. À terme (rentrée 
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2027 ou ultérieure), une réflexion globale sur le redécoupage des zones pourra être menée pour 

réduire encore les déplacements, mais cela se fera en concertation. 

• Amélioration du dialogue RH : Pour clarifier les circuits de communication et éviter les envois 

multiples de mails, le service modernise ses outils. Une plateforme dématérialisée sera mise en place pour 

assurer la traçabilité des demandes des AESH auprès de leur gestionnaire (date de dépôt, délai de 

traitement). Les gestionnaires RH de proximité ont par ailleurs bénéficié d'un cursus de formation 

spécifique, incluant la gestion des conflits (animé par le GIGN), pour renforcer la dimension humaine de 

leur mission. 

7. QUESTIONS TRANSVERSALES : SOUFFRANCE AU TRAVAIL ET SITUATIONS 

COMPLIQUÉES 

• Troubles du comportement et sécurité : Le SAIPER-UDAS  alerte sur l'augmentation des situations de 

crise aiguë (insultes, violences physiques, morsures) qui impactent la sécurité des classes et la santé des 

personnels (enseignants et AESH), provoquant un épuisement et un sentiment d'abandon ("l'inclusion à 

tout prix"). 

• Sanctions d'élèves notifiés : Interrogée sur l'application des procédures disciplinaires (conseils de 

discipline, commissions éducatives) pour les élèves en situation de handicap violent, l'administration 

rappelle la complexité d'appliquer une sanction identique à un élève qui n'appréhende pas le monde de la 

même manière et ne porte pas d'intentionnalité dans ses actes. Elle préconise des sanctions et des 

accompagnements qui ont du "sens" et met l'accent sur le renforcement des formations croisées 

(enseignants/AESH) sur l'autisme et les troubles comportementaux en partenariat avec les structures 

inclusives. 

• Fiches RSST : Les AESH ont pleinement le droit de rédiger des fiches au Registre Santé et Sécurité au 

Travail (RSST). Celles-ci sont transmises et traitées par une cellule dédiée au rectorat associant les 

services sociaux pour évaluer et orienter les dossiers. 

• Dispositif ULIS non remplacé : Concernant le cas d'une baisse de droits ou d'une fermeture de fait d'une 

structure ULIS non remplacée depuis avril (élèves retournés chez eux et AESH réaffectés à plein temps 

sur un seul élève notifié pour quelques heures), l'administration demande une remontée formelle et 

précise du dossier pour investigation, ne pouvant statuer en séance sur des faits non vérifiés. 

• Partenariat avec les familles & Aménagement des locaux : Les participants s'accordent sur 

l'importance d'intégrer les associations de parents d'élèves dans les réflexions sur l'école inclusive pour 

éviter les ruptures de compréhension. L'IA confirme également travailler avec l'ARS et les collectivités 

territoriales (Région, municipalités) pour expérimenter l'implantation de structures médico-sociales ou de 

professionnels directement au sein des locaux scolaires libérés par la baisse démographique des élèves 

(projets en cours à Saint-Denis et Saint-André). 

Le service remercie l'ensemble des organisations syndicales pour la qualité des échanges et la clarté du dialogue 

social mené au cours de cette instance. 
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